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Depuis quelques décennies, les
revendications axées sur la reconnais-
sance des langues des signes et de
l’appartenance des personnes sourdes
à une collectivité culturelle sont au
cœur de bien des débats dans le milieu
concerné. Ces débats reposent sur des
définitions différentielles de ce qu’est
la surdité. Effectivement, toutes les
personnes concernées par une forme
de surdité ne se disent pas sourdes. Et
toutes ne sont pas reconnues en tant
que telles. Au-delà d’une réalité que
l’on pense objective et objectivable,
parce que quantifiable par le nombre
de décibels perçus, se joue depuis
deux siècles au moins un travail de
frontière anthropologique entre
«†eux†» et «†nous†», entre «†sourds†» et
«†non-sourds†»†

1. Au-delà de la réalité
d’une surdité, être «†sourd†» ou
«†entendant†» renverrait à deux
manières d’être sociales différentes et
opposées. La première est basée sur la
perte auditive et les handicaps qui en
découlent. Elle est construite en réfé-
rence à une norme représentée par les

personnes entendantes. La seconde
valorise au contraire un ensemble de
pratiques visuo-gestuelles propres à
un collectif de personnes sourdes.
Elle s’organise autour de l’usage
d’une langue des signes et d’une iden-
tité collective et culturelle. C’est à
cette dernière construction identitaire
que nous nous référons ici†

2.

Nous nous proposons d’interroger
cette réalité surprenante et peu évo-
quée en sciences sociales à travers
les formes de reconnaissance ou de
déni institutionnel des personnes
sourdes comme groupe socio-lin-
guistique, en France et au Québec.
Comment ces identités sont-elles
construites et en quoi les contextes
nationaux contribuent-ils à ces
constructions identitaires ? Comment
deux États de traditions si différentes
quant aux modalités politiques de
prise en compte de la diversité cultu-
relle perçoivent-ils les revendica-
tions linguistiques et sociales de
«†communautés sourdes†» ? Dans

quelle mesure ont-ils contribué à
cette prise de parole, et comment y
répondent-ils ? Nous évoquerons,
dans un premier temps, comment
sont construits historiquement les
lieux que les sourds ont traditionnel-
lement investi en France et au
Québec comme leur «†territoire†»,
permettant une vie collective, le par-
tage de références, de manières de
dire et de penser leur rapport au
monde, ainsi qu’une transmission
linguistique et culturelle. Nous nous
attarderons ensuite sur la transforma-
tion profonde de ces espaces dans la
seconde moitié du 20e siècle, provo-
quée par les politiques gouverne-
mentales de ces deux pays. Nous
montrerons comment ces transfor-
mations amènent l’affirmation
publique d’une existence culturelle
spécifique et du droit de s’exprimer
en langues des signes (LSQ pour le
Québec, LSF pour la France). Nous
examinerons enfin comment les
États français et québécois, qui pos-
sèdent des traditions nationales diffé-
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rentes de prise en compte de la diver-
sité culturelle, répondent à ces nou-
velles revendications.

Mais avant d’aller plus loin, il est
nécessaire d’expliquer pourquoi la
comparaison est faite avec la situa-
tion des sourds du Québec et non pas
de l’ensemble du Canada. Ce choix
est justifié par le fait que le gouver-
nement fédéral canadien reconnaît le
droit exclusif des provinces à légifé-
rer en matière scolaire. Ainsi, les
écoles pour les personnes sourdes au
Canada ont des histoires indépen-
dantes les unes des autres et les évé-
nements qui affectent les personnes
sourdes dans les autres provinces
n’ont pratiquement aucun impact au
Québec, et vice-versa. Cette situa-
tion particulière entraîne, entre
autres conséquences, la présence de
trois langues des signes différentes à
travers le pays†

3. Celle que les per-
sonnes sourdes du Québec utilisent
entre elles est le résultat de la combi-
naison de plusieurs influences,
puisque s’y reconnaissent la langue
des signes française (importée par les
premiers éducateurs de l’école des
garçons, parmi lesquels J. M. Young,
originaire de Lyon), l’American Sign
Language (importé par les Sœurs de
la Providence formées aux États-
Unis) et des signes locaux.

Territoires sourds traditionnels
et logiques identitaires, en
France et au Québec

Les enfants sourds ont, dans leur
écrasante majorité, des parents
entendants ignorant tout de la sur-
dité. Les institutions spécialisées
jouent alors un rôle important dans
les constructions identitaires évo-
quées ici, en permettant de mettre les
personnes sourdes en contact entre
elles. Ces établissements scolaires
sont également les lieux où les
enfants sourds acquièrent ou déve-
loppent une langue des signes quoti-
diennement pratiquée par une
centaine d’individus. Ce sont enfin
des lieux de vie (Delaporte, 2000).
Généralement pensionnaires, ces
élèves découvrent dans les salles de
classe la langue française et les
matières générales, puis les bases
d’un métier. L’éducation religieuse
fait aussi partie de la mission de ces
professeurs et prend, au Québec en
particulier, une place considérable.
De plus, les institutions de sourds
sont dès la seconde moitié du 19e

siècle, en France comme au Québec,
au centre d’un réseau de services ou
de structures associatives destinés à
l’insertion professionnelle (bureaux
de placement), à des formes d’en-
traide (mutuelles, ateliers de travail,
conseil familial ou cours du soir pour
les adultes sourds non scolarisés) et à
des activités culturelles qui se diver-
sifient au début du 20e siècle (ban-
quets annuels en hommage à l’abbé
de l’Épée, conférences, pique-niques
annuels, mais aussi expositions artis-
tiques et compétitions sportives pour
la France, rassemblements religieux
de large affluence pour le Québec).

Les deux pays voient se dévelop-
per tout un réseau associatif à partir
des espaces scolaires. En France,
beaucoup d’associations sont créées

à l’initiative de personnes sourdes,
qui dirigent également à la fin du 19e

siècle les premiers journaux destinés
à cette population. Associations et
presse permettent d’entretenir les
liens construits au sein des institu-
tions spécialisées, mais elles sont
également deux voies d’expression
que les sourds français s’approprient
pour discuter les orientations poli-
tiques et pédagogiques de leurs
administrations. Au contraire de ce
qui se passe en France, les organisa-
tions de sourds du Québec se déve-
loppent et demeurent, jusqu’au 20e

siècle, à l’intérieur et sous le contrôle
des espaces scolaires et des congré-
gations religieuses qui les dirigent. 

Ainsi, la mise en place d’écoles où
plusieurs élèves sourds étaient mis
en contact a permis aux langues des
signes de se développer et favorisé la
naissance et le développement de
collectivités sourdes ainsi que
l’émergence d’une identité culturelle
commune permettant la cohésion du
groupe. Cette dernière se maintenait,
en partie, grâce aux langues des
signes, qui marquaient une frontière
entre personnes sourdes et enten-
dantes, entre membres du groupe et
non-membres.

Les cadres locaux et internationaux
de l’histoire des sourds

En France, les échanges pédago-
giques internationaux sur les sourds
sont soutenus par le pouvoir politique
et impliquent la diversité des profes-
seurs et administrateurs des écoles
françaises. Ce pays se caractérise en
effet par l’hétérogénéité des initia-
tives et par un éclatement géogra-
phique et administratif du réseau
scolaire spécialisé, que l’État tente
ensuite de réduire, contrôler et réorga-
niser. La démarche de l’abbé de l’É-
pée a été poursuivie par des
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instituteurs initialement formés
auprès de lui. D’autres établissements
pour sourds s’ouvrent à l’initiative
d’abbés et de différentes congréga-
tions religieuses. Ils vont passer du
nombre de sept en 1815 à celui de 70
en 1887. L’éducation et la prise en
charge d’une population de plus en
plus importante d’enfants sourds
majoritairement issus de milieu
modeste présentent des enjeux poli-
tiques et administratifs de plus en plus
marqués. Au Québec, les centres
d’éducation pour les enfants sourds
catholiques pour l’ensemble du
Québec sont deux institutions (une
pour les garçons et une pour les filles)
créées à Montréal par Monseigneur
Bourget à la fin des années 1840†

4.
Dans cette province, les établisse-
ments des Clercs de Saint-Viateur et
des Sœurs de la Providence concen-
trent et centralisent les activités péda-
gogiques et les services sociaux
autour des enfants et anciens élèves
sourds. La centralisation amène, au
contraire de ce qu’on observe en
France, une plus grande homogénéité
dans les pratiques

À partir de la seconde moitié du
19e siècle, les orientations pédago-
giques de ces structures s’inscrivent
de façon plus explicite en France
dans les débats publics nationaux sur
l’éducation, la santé publique, l’as-
sistance sociale ou l’identité natio-
nale. Au Québec, l’éducation des
sourds reste au contraire une affaire
concernant avant tout les congréga-
tions impliquées. Celles-ci restent
cependant sensibles aux différences
de prestige des méthodes pédago-
giques sur des scènes régionales et
internationales et s’inscrivent dans
les débats internationaux des profes-
seurs spécialisés. Alors que les
Sœurs de la Providence effectuent
des voyages en Europe pour étudier
les dernières méthodes de travail de

la parole, le directeur de l’Institution
des sourds de Montréal participe au
premier congrès international orga-
nisé à Milan en 1880 sur l’éducation
des sourds. Les institutions du
Québec sont ainsi indirectement
confrontées aux enjeux politiques
d’un débat sur la langue d’enseigne-
ment, décisif pour les participants
français et italiens, qui sont large-
ment majoritaires lors de ce congrès.

Enjeux politiques et dimension
symbolique de l’éducation des
sourds

On ne décrira pas ici le détail et
les origines des décisions prises à
Milan, qui ont déjà fait l’objet de
nombreuses analyses et publications.
On retiendra cependant qu’à l’issue
de ce congrès international rassem-
blant 256 participants, dont trois
sourds (un professeur et deux direc-
teurs), l’exclusion de toute langue
des signes est décidée, au profit d’un
travail plus intensif de la langue par-
lée du pays considéré. 

Validées par les pouvoirs poli-
tiques français, les recommandations
de ce congrès sont appliquées de
manière rigide dans ce pays jusqu’aux
années 1910, période à partir de
laquelle les gestes sont tolérés dans
les cours de récréation de certaines
écoles ou dans les classes des élèves
les plus en difficulté. La langue des
signes continue donc d’être transmise,
en marge du système scolaire et dans
les multiples associations (régionales,
d’anciens élèves ou sportives). Les
réseaux de sourds s’organisent tou-
jours fortement autour des écoles,
opposant différentes régions entre
elles, les élèves d’établissements
laïques ou religieux, et les locuteurs
de différentes variantes de la langue
des signes française†

5. Néanmoins,
parce qu’ils sont les dépositaires de la

langue interdite de cette éducation, les
sourds n’exerceront plus jamais la
profession de professeur en France.
Les textes législatifs réglementant
l’accès aux différents concours de
l’éducation nationale excluent encore
aujourd’hui cette population (P. Dalle,
2003). Les personnes sourdes n’en-
trent qu’au début des années 1970, à
la suite de démarches politiques en ce
sens, dans le personnel des établisse-
ments spécialisés relevant du minis-
tère de la Santé. Cette question de
tutelle ministérielle est importante et
soulève en France plusieurs débats
politiques depuis le 19e siècle, impli-
quant notamment des délégations de
personnes sourdes. Relever du
domaine de la santé, c’est échapper
aux obligations des lois sur l’éduca-
tion quant au niveau de formation
proposé, aux conditions d’accès à
l’instruction scolaire et aux diplômes
des enseignants. Cela permet par
ailleurs le maintien temporaire des
établissements et du personnel reli-
gieux, ainsi que la prise en compte
progressive d’une population d’en-
fants sourds non scolarisés dont les
chiffres sont de mieux en mieux
connus depuis la fin du 19e siècle. 

Le contexte québécois est très dif-
férent, dans la mesure où cette ques-
tion de tutelle ne se pose pas.
Éducation et œuvres de bienfaisance
relèvent toutes deux des congréga-
tions religieuses et celles-ci ne les
dissocient pas toujours. À l’époque
du congrès de Milan, les institutions
de sourds au Québec ont à peine 30
ans (Lachance, 2002; Perreault,
2003). Les recommandations expri-
mées ne remettent pas en question
une longue tradition d’enseignement.
Elles n’ont pas non plus le caractère
d’obligations comme en France. Si
les Québécois créent différentes
filières d’enseignement en fonction
du mode de communication utilisé,
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et s’il existe bien une hiérarchie entre
gestes et paroles, ils ne bannissent
cependant pas toute communication
gestuelle de leur enseignement.
Celui-ci implique encore des adultes
sourds au début du 20e siècle. La
centralisation des activités proposées
par ces institutions scolaires et reli-
gieuses contribue même à la pré-
sence de groupes d’adultes sourds au
sein de ces écoles. Les anciens
élèves ont en effet la possibilité de
continuer à travailler dans les ateliers
ou de participer à l’entretien de ces
établissements. Ils peuvent égale-
ment fréquenter une structure asso-
ciative, le Cercle Saint-François de
Sales, offrant dès 1901 différentes
activités culturelles à l’intérieur de
l’Institution des sourds de Montréal
et sous la direction des Clercs de
Saint-Viateur. Le Cercle édite un
journal, l’Ami des sourds-muets, dif-
fusant dès 1908 les nouvelles des
anciens élèves et les bribes d’une
histoire internationale des personnes
sourdes. Les Clercs de Saint-Viateur
et les Sœurs de la Providence créent
également en leur sein des congréga-
tions religieuses réservées à la popu-
lation sourde : la Congrégation des
Petites Sœurs des Sept-Douleurs en
1887 pour les femmes, et la
Congrégation des Oblats de Saint-
Viateur en 1927 pour les hommes.

La présence de ces deux congréga-
tions religieuses a assuré une pré-
sence d’adultes sourds dans ces
écoles en tant qu’enseignants dans
les classes dactylologiques†

6 et dans
les ateliers ou comme surveillants
dans les salles d’étude (Lachance,
2002). Si les gestionnaires des écoles
pour sourds au Québec contribuent
largement de cette manière à la
construction de réseaux et de lieux
propres à cette population, ils n’ac-
cordent cependant que bien peu
d’autonomie aux adultes sourds, ces
derniers ne bénéficiant pas des
mêmes statuts que leurs confrères
entendants. 

Ainsi, l’histoire des personnes
sourdes en Occident se structure
autour d’un débat séculaire sur la
priorité à accorder à l’acquisition de
la parole ou à une expression ges-
tuelle qui organiserait les rapports de
force entre deux peuples, les sourds
et les entendants. Ces rapports de
force s’enracinaient autour des
grandes institutions spécialisées, car
c’est là que les jeunes sourds, géné-
ralement issus de familles non
sourdes, rencontraient leurs sem-
blables et apprenaient d’eux, en
dehors des classes, une langue ges-
tuelle interdite par les professeurs,
des valeurs et des manières de faire
«†entre nous†», ainsi que des repères
pour comprendre le monde des «†par-
lants†». Mais les institutions scolaires
spécialisées sont également le lieu
d’une dévalorisation de toute langue
des signes et de la surdité. Toutes les
pratiques et références valorisées à
l’intérieur de l’espace sourd pren-
nent donc forme, paradoxalement, à
la fois dans les valeurs proposées par
la société entendante à travers le sys-
tème scolaire, et en opposition à
elles, l’école étant, à la fois, un lieu
de transmission de la langue et de la
culture sourdes et un lieu de négation

de cette langue et de cette culture.
Les institutions de sourds sont ainsi
des enjeux centraux dans les débats
qui opposent collectivités sourdes et
entendantes, par les pratiques, les
symboles et les idéologies qui y sont
rattachés.

Regards croisés sur deux 
politiques d’intégration

Les changements structurels que
les gouvernements français et québé-
cois engagent dans la seconde moitié
du 20e siècle bouleversent profondé-
ment les logiques identitaires et les
réseaux traditionnels de transmission
linguistique et culturelle des per-
sonnes sourdes dans ces pays. Tandis
que la France s’engage dans de
longues réformes législatives réorga-
nisant les responsabilités et les
modes de coordination entre sys-
tèmes médical et éducatif, le Québec
gère un changement de tutelle radical
du secteur de l’instruction des élèves
sourds entre le monde religieux et
l’État. Ces deux politiques dites d’in-
tégration prévoient la disparition des
grandes institutions de sourds. Elles
ont toutes deux pour conséquence
immédiate une mobilisation ou une
reconstruction du réseau associatif
de sourds et l’affirmation sur la place
publique d’une identité linguistique
et culturelle des personnes sourdes.
Celles-ci refusent le statut de handi-
capés et les modes d’intégration
qu’on leur propose, et tentent d’in-
vestir à leur manière les nouvelles
possibilités de participation sociale.

La description de la situation des
sourds en France et au Québec dans
les années 1960-1980 est dans un
premier temps très contrastée. Mais,
au-delà des différences bien réelles,
à la fois historiques et institution-
nelles, des modes de prise en charge
et de prise de parole des personnes
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sourdes, des logiques politiques
similaires apparaissent dans la
manière d’appréhender leur situation
et leurs revendications. La mise en
relation de ces deux réalités natio-
nales permettra de démontrer le rôle
qu’ont joué indirectement ces deux
États dans l’expression publique de
pratiques linguistiques et culturelles
propres à des collectifs de personnes
sourdes à partir des années 1970.

Articulations et tensions entre 
institutions politiques et 
associations

Au Québec, ce sont les réformes
qui sont décisives. Tous les élèves des
institutions de sourds et de sourdes de
Montréal sont transférés, soit dans des
écoles de quartier, soit dans des
classes ou des écoles spécialisées
nouvellement créées par l’État. Si
filles et garçons sont rassemblés, les
plus jeunes sont séparés des plus âgés,
et leur éducation amputée de l’en-
semble des services sociaux et des
formations professionnelles aupara-
vant proposés par les Clercs de Saint-
Viateur. Aucun accompagnement ni
transfert de compétences n’est orga-
nisé entre les anciens et les nouveaux
enseignants, qui ne savent donc rien
des modes de communication de leurs
élèves. Les sourds québécois sont à la
fois brutalement désorganisés et libres
de toute initiative. Ils reconstruisent
des réseaux d’entraide et de transmis-
sion à travers la création de diffé-
rentes associations, également
destinées à les représenter auprès des
pouvoirs publics. Les journaux de
sourds se multiplient, et les revendi-
cations s’accumulent. Elles portent
par exemple sur l’urgence d’une
implication et de la formation d’inter-
prètes dans ce dispositif d’intégration
scolaire et d’accessibilité des études
collégiales et universitaires. 

Aux côtés des écoles ou des
classes spécialisées, impliquant rapi-
dement quelques enseignants ou
intervenants sourds et accueillant les
élèves les plus en difficulté, se déve-
loppent de multitudes formes d’ac-
compagnement individuel d’enfants
ou d’étudiants dans les réseaux régu-
liers d’éducation et de formation.
Les modes de communication utili-
sés sont très diversifiés dans l’en-
semble du dispositif†

7, de même que
les services rendus par les inter-
prètes. Ceux-ci peuvent aussi bien
traduire en LSQ («†interprètes ges-
tuels†») que répéter des propos tenus
en français en articulant davantage
ou en associant des codes gestuels
pour aider la lecture sur les lèvres
(«†interprètes oraux†»). Si le Québec
connaît un développement associatif
sans précédent soutenant la réorgani-
sation d’un réseau désormais éclaté
et construisant une représentation
politique de sourds inédite dans ce
pays, il reste marqué, en comparai-
son avec la France, par l’institution-
nalisation importante de l’ensemble
de ces services et démarches. En
France ce ne sont pas les réformes
qui sont, dans un premier temps,
décisives, mais l’ouverture de débats
publics impliquant les sourds. La loi
d’intégration de 1975, préparée de
longue date et globalement soutenue
par les associations de parents, est
finalement refusée en bloc par plu-
sieurs associations de personnes han-
dicapées, et notamment par la
Confédération nationale des sourds
de France. Elles reprochent à ce nou-
veau cadre législatif de produire des
ghettos en développant des disposi-
tifs parallèles ou protégés plutôt que
de défendre les droits d’accès, de
participation et de travail au sein des
structures communes. Elles voient
également dans les allocations pro-
posées comme dans la création des

nouvelles structures administratives
d’orientation (CDES, COTOREP) la
réaffirmation d’un système d’assis-
tance laissant peu de place à une
réelle consultation des personnes
concernées sur leur choix d’orienta-
tion, de formation ou de mode de vie
(Guyot, 2000; Chauvière, 2000).
L’annonce de cette politique sociale
puis la longue mise en place des
textes et des structures permettant
son application rendent urgente une
représentation politique plus repré-
sentative des populations suscep-
tibles de bénéficier d’aides ou de
mesures législatives spéciales. Elles
engagent de fait à clarifier les reven-
dications mais aussi l’identité des
groupes qui les portent. Si la mobili-
sation des sourds en France s’inscrit
bien dans ce contexte politique, elle
se développe pour l’essentiel dans
des rapports conflictuels avec les
pouvoirs publics. 

Cette mise en chantier de débats
publics a néanmoins ouvert en France
des espaces inédits de concertation et
de coordination, en favorisant la ren-
contre d’acteurs jusque-là étrangers
les uns aux autres : sourds, devenus
sourds, parents, chercheurs et profes-
sionnels de l’éducation ou de la
réadaptation ne se fréquentaient pas
(Mottez et Markowicz, 1979). Les
échanges organisés parallèlement
avec les États-Unis via les congrès de
la Fédération mondiale des sourds
(tenus en 1971 à Paris et en 1975 à
Washington) ont ensuite alimenté et
structuré un mouvement social de
promotion de la langue des signes
française (LSF) et du statut des sourds
en France. Il repose sur l’association
étroite et inédite de personnes sourdes
de statuts différents, de parents d’en-
fants sourds ne se reconnaissant pas
dans les associations existantes, de
professionnels (orthophonistes, édu-
cateurs, psychologues etc. souhaitant
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intégrer la LSF dans leurs pratiques),
d’artistes sourds et de chercheurs. Ils
se rassemblent au sein de l’associa-
tion «†2 langues pour une éducation†»
(2LPE), créée en 1980, et à travers un
réseau de collaboration de plusieurs
associations (International Visual
Theater, l’Académie de la LSF,
Ferdinand Berthier etc.). Ce mouve-
ment puise sa force dans l’hétérogé-
néité de ces acteurs mais aussi dans la
diversité des champs d’action investis
ensemble. C’est dans ce cadre asso-
ciatif que se forment et s’organisent
de nouveaux corps professionnels.
Contrairement à ce qu’on voit au
Québec, les interprètes s’en tiennent à
une traduction français-LSF, deux
langues clairement dissociées, et les
professeurs de LSF sont d’emblée
exclusivement des sourds. Leur
réflexion sur les frontières et caracté-
ristiques de cette langue s’articule aux
premières recherches sociologiques et
linguistiques sur cet objet et accom-
pagne les initiatives de classes
bilingues français-LSF émanant de ce
réseau associatif. Les modes d’ins-
cription de ces classes dans les cadres
légaux de l’éducation nationale
posent avec insistance et urgence la
question de la formation et du statut
social des adultes sourds puisqu’ils
n’ont pas accès aux concours de ce

ministère, et connaissent un fort taux
d’illettrisme. 

Le Québec connaît un mouvement
social similaire au moment du chan-
gement de tutelle, qui bénéficie éga-
lement d’échanges avec les
États-Unis. Il se joue cependant loca-
lement, dans la mise en place des ser-
vices scolaires des enfants de tous les
niveaux scolaires, et trouve rapide-
ment une forme d’institutionnalisa-
tion. Il ne se pose pas aujourd’hui
dans cette province de problèmes
gouvernementaux de financement
des interprètes en milieu scolaire
pour les personnes sourdes. Et si la
LSQ n’est pas officiellement recon-
nue au Québec, il existe des labora-
toires de recherche sur cet objet dès
la fin des années 1980. Si des cher-
cheurs s’impliquent individuellement
sur ce terrain en France, il faut cepen-
dant attendre la fin des années 1990
pour qu’un tel laboratoire existe.
Malgré l’importance de ces diffé-
rences, on ne peut qu’être frappé par
la similitude des logiques politiques
dans la manière d’appréhender leur
situation et dans les discours et
revendications des personnes sourdes
dans ces deux pays. 

«Nous, les sourds, en avons assez»

«†Pour bien préciser et ne laisser
place à aucune équivoque, nous, les
sourds, en avons assez d’une certaine
forme de paternalisme et de mise en
tutelle qui ne laissent pratiquement
aucune issue à ceux qui en subissent
la contrainte†» (Major, 1973 : 4).
C’est en ces termes que R. Major
(1909-1991), leader sourd de
Montréal, conteste en 1973 la trans-
formation du système scolaire pré-
vue par les pouvoirs politiques
québécois. Comme en France, les
projets législatifs et pédagogiques
concernant cette population ne s’ap-

puient pas sur une véritable concerta-
tion des personnes sourdes. Si ces
réformes ne se jouent pas de la même
manière dans ces deux pays, elles
suscitent le même type de discours et
de craintes. L’intégration scolaire
telle qu’elle est proposée ne favorise-
rait pas aux yeux des sourds le déve-
loppement des enfants, et
contribuerait même à une désociali-
sation des personnes sourdes :

Cette année, avec le phénomène de
l’intégration scolaire des élèves sourds
aux élèves entendants, la rentrée pro-
prement dite suscitera, chez les étu-
diants du secondaire, une certaine
anxiété qui se soldera sûrement par
l’obligation pour eux d’accepter cette
situation malaisée et contraignante.
Les échanges (communications, ate-
liers, activités para-scolaires) présumé-
ment favorisés à certains intervalles
quotidiens créeront d’abord une sorte
d’émulsion humaine pour enfin deve-
nir deux parties insolubles de l’huile
dans l’eau (Dewar, 1974 : 3). 

Mais alors même que, par leur
politique, les gouvernements français
et québécois ont favorisé l’organisa-
tion de représentations politiques de
sourds, ceux-ci n’auraient aucune
légitimité à prendre la parole sur des
questions d’organisation scolaire et
professionnelle, eux qui ne sont ni les
parents biologiques ni les éducateurs
agréés des enfants considérés. Le sta-
tut des adultes sourds, leurs possibili-
tés de prise de parole collective et les
modalités de leur participation
sociale se jouent pourtant dans ces
débats sur l’organisation scolaire des
enfants sourds. «†Les décisions prises
[…] nous concernent, nous les
sourds, en particulier†», écrivent en
1983 des sourds de Poitiers, déjà
engagés depuis près de dix ans dans
un débat sans issue. «†Car plus que les
entendants même bourrés de titres
universitaires, pour l’avoir vécu avec
nos tripes, nous savons ce que repré-
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sente pour nous notre surdité ainsi
que les rapports que les personnes de
l’institution, chargées de notre “bien-
être” entretiennent avec nous†»
(2LPE, 1983 : 35).

«†La pédagogie officiellement utili-
sée dans les écoles†», poursuivent-ils
deux ans plus tard, «†porte une vision
en négatif de l’enfant sourd : elle le
considère comme un malade, comme
un enfant “à rééduquer”, elle ne le
voit que sous l’aspect de sa défi-
cience, elle ne regarde que son oreille
malade. […] Elle enferme bien plus
les sourds dans un terrible ghetto. […]
Nous voulons demander un système
éducatif vraiment adapté à l’enfant
sourd, un système qui prenne en
compte l’ensemble de ses réalités, et
notamment la langue des signes; un
système où les adultes sourds aient
vraiment leur place : qui en effet
connaît mieux qu’eux la réalité de la
surdité ? Qui en effet connaît mieux
qu’eux la langue des signes ? La pré-
sence d’adultes sourds est très impor-
tante aussi pour permettre à l’enfant
sourd de s’identifier à un adulte. Qui
vit cette même réalité de la surdité ?†»
(2LPE, 1985 : 47).

Ainsi se révèle l’absurdité de
toute politique face à la surdité : en
définissant en premier lieu les condi-
tions et les modalités de participation
sociale et politique de personnes
sourdes, on tranche en amont sur ce
qui est pourtant le cœur du débat :
qu’est-ce qu’être sourd ? Qu’est-ce
que l’intégration sociale ?

« Les Sourds existent-ils ? » 8

Les politiques éducatives et
sociales concernant les personne
sourdes définissent et classifient la
surdité uniquement à partir de cri-
tères de perte auditive en référence à
la norme entendante, alors que les
discours des leaders sourds ont

constamment été reliés aux revendi-
cations des groupes minoritaires
auxquels ils se comparent : les Noirs
ou Portoricains aux États-Unis, les
Juifs et les Gitans dans différents
pays, les Occitans ou les Bretons en
France, les Québécois ou les
Amérindiens au Canada. Les sourds
français ont relativement peu fait
usage de la comparaison régionale,
dans la mesure où les populations
concernées maîtrisent la langue fran-
çaise. La situation des Noirs améri-
cains s’est davantage imposée
comme point de comparaison, par
l’existence de différences linguis-
tiques entre cette population et la
majorité, et par la présence d’une
différence physique inaliénable por-
teuse, dans un contexte culturel et
politique donné, d’expériences
sociales spécifiques. Dans les années
1990, le mouvement Act Up sert à
son tour de modèle en France, pour
les personnes sourdes engagées dans
la contestation des implants
cochléaires que le corps médical
entend maintenant proposer à de très
jeunes enfants sourds†

9. Les sourds
québécois partagent pour leur part
avec les autres Québécois le souci de
protéger leur langue des pratiques
linguistiques majoritaires au Canada.
Mais il s’agit ici de la LSQ et non
pas du français. Les sourds québé-
cois se reconnaissent aussi dans les
revendications amérindiennes por-
tant sur la gestion de leurs commis-
sions scolaires et de leurs écoles et
sur la mise en place d’un enseigne-
ment utilisant leur propre langue. La
pertinence elle-même de ces compa-
raisons fait cependant partie du débat
politique et scientifique concernant
le statut des personnes sourdes. 

Par ailleurs, reconnaître la langue
des signes dans cette perspective
serait, dans ces deux pays, ouvrir la
porte aux revendications des autres

groupes linguistiques. Il y a refus de
la notion de communauté linguistique
en France pour des raisons politiques
connues, refus de reconnaître la
langue des signes française (LSF) de
même que les langues régionales,
situation que le cadre européen est
susceptible de transformer. Au
Québec, malgré une politique recon-
naissant le multiculturalisme, l’idée
de nation sourde rappelle d’autres
revendications territoriales et poli-
tiques que les pouvoirs politiques ne
souhaitent pas concéder. Les sourds
n’auraient donc pas d’autre issue que
de parler une langue qu’ils n’enten-
dent pas. Pourtant, exhorte B.
Mottez, un sociologue accompagnant
le mouvement français, les sourds
sont sourds ! Et «†à s’obstiner contre
les déficiences, on augmente souvent
le handicap†»†

10. S’appropriant le
compte rendu de P. Achard d’une
conférence sur «†l’affaire King†»†

11

tenue à Paris en mai 1980, il poursuit
en ces termes : 

Juger quelqu’un dans une langue qui
lui est étrangère, lui fournir un ensei-
gnement sans lui donner les moyens
d’apprendre la langue dans laquelle
cet enseignement se tient (et je ne
parle pas là des subtilités du « beau
style ») est un déni de justice ou une
escroquerie (Mottez et Markowicz,
1980 : 45, souligné dans le texte). 

La discussion s’engage ainsi de
façon décisive, en France comme au
Québec, sur des questions de classi-
fication et de politique linguistiques.
En France, la question est de savoir
si le langage gestuel de «†déficients
auditifs†», si longtemps exclu des
espaces publics institutionnels (et
des écoles en particulier), éclaté en
différents dialectes régionaux et si
iconique, peut encore prétendre au
statut de langue. Les recherches
théâtrales et poétiques de sourds (et
d’IVT en particulier) participent
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alors à la quête des racines et res-
sources propres à une langue ges-
tuelle. Le débat pédagogique et
social se structure rapidement en
France autour d’une opposition tran-
chée entre français parlé et LSF. Pour
le Québec, qui a toujours conservé
une forme de pratique de communi-
cation gestuelle et qui voit se déve-
lopper autour de lui l’American Sign
Language (ASL), la question cen-
trale consiste à définir le statut des
différentes sortes de communication
gestuelle en usage. Un leader sourd
québécois explique en ces termes
l’enjeu d’un dictionnaire de langue
des signes québécoise (LSQ) : 

Les sourds du Québec désirent, par ce
dictionnaire, protéger leur culture
signée proprement québécoise contre
l’invasion des signes américains et
anglophones des autres provinces. De
plus, les sourds québécois luttent
actuellement pour conserver la LSQ,
menacée par une nouvelle méthode
présentement en usage dans certaines
écoles. Cette méthode, appelée « fran-
çais signé », utilise de nouveaux
signes, différents de ceux de la LSQ,
pour calquer la communication ges-
tuelle des enfants sourds sur la struc-
ture grammaticale de la langue
française (LeBlanc, 1984 : 14).

Le débat s’articule de façon carac-
téristique au Québec autour d’un tra-

vail de distinction de la LSQ et de
l’ASL et d’une forte concurrence
entre LSQ et français en gestes ou
«†français signé†». Cette dernière
forme de communication est envisa-
gée par certains parents français pour
faciliter, comme au Québec, l’accès
à la langue française. Mais l’explora-
tion par les sourds français de
manières de dire propres aux langues
des signes contribue à discréditer ce
qui est déjà présenté un siècle plus
tôt comme un hybride absurde entre
deux langues. 

Malgré la problématique mise en
avant par les sourds de différences de
langues, les gouvernements aussi bien
français que québécois considèrent
leurs situations et leurs revendications
sous le seul angle de l’assistance et de
la réadaptation. Ces mouvements de
revendication sont perçus d’emblée
par la plupart des hommes politiques
comme le creuset d’une différence
linguistique et culturelle «†fabriquée†»
là où il n’y aurait en définitive qu’une
déficience physique. Il est attendu des
sourds qu’ils se comportent en bons
malades, c’est-à-dire qu’ils travaillent
individuellement à effacer leurs diffé-
rences, à se rapprocher le plus pos-
sible des manières de faire des autres
membres de leur société. C’est para-
doxalement à ce prix que ceux-ci tolè-
rent la déviance qu’ils peuvent encore
représenter (Parsons, 1951; Aliseado-
Costa et al., 1987). La scolarisation
des enfants sourds relève toujours en
France du ministère de la Santé, qui
s’associe au ministère de l’Éducation
dans une politique globale d’intégra-
tion des personnes handicapées. Si
elle dépend au Québec du ministère
de l’Éducation, elle ne s’inscrit pas
dans les missions de la Direction des
services aux communautés culturelles
mais dans celles de la Direction de
l’adaptation scolaire et des services
complémentaires. Celle-ci prend spé-

cifiquement en charge les besoins des
«†élèves handicapés ou en difficulté
d’adaptation ou d’apprentissage†»
(EHDAA). C’est dans ce cadre d’as-
sistance médico-sociale qu’est envi-
sagé le recours à une langue des
signes et le développement des ser-
vices d’interprétation. 

Toute possibilité de discours en
faveur de l’intégration des sourds
dans les sociétés française et québé-
coise est confisquée par l’articula-
tion étroite de cette notion à ces
dispositifs législatifs et administra-
tifs qui organisent la prise en charge
individuelle des personnes handica-
pées. Face à cette normalisation
(Lachance, 1993), sourds et parents
d’enfants sourds investissent un
autre vocabulaire pour défendre leur
projet de société. Les notions d’inté-
gration participative et de citoyen-
neté accompagnent l’essor de la
pratique de la langue des signes dans
les écoles, les administrations et les
entreprises. Les réponses institution-
nelles, au Québec comme en France,
conduisent à la posture paradoxale
qui consiste à stigmatiser les dis-
cours et revendications des sourds
tout en soutenant finalement diverses
initiatives améliorant l’accès à l’in-
formation par l’utilisation d’une
langue des signes : interprétation de
débats politiques, traduction de
textes légaux, accueil en langues des
signes dans les services hospitaliers,
juridiques ou sociaux, etc. Ces
réponses s’appuient sur un travail de
traduction de revendications linguis-
tiques et culturelles en dispositifs
d’assistance sociale, une transforma-
tion de la notion de citoyenneté en
critères d’accessibilité.

Conclusion

L’analyse des réseaux et revendica-
tions de personnes sourdes en France
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et au Québec donne à voir deux poli-
tiques gouvernementales aux prises
avec des logiques identitaires impré-
vues. Dans un souci affiché de neutra-
lité, les dirigeants politiques cherchent
à prendre en compte l’extrême hétéro-
généité des situations, besoins et
revendications de la seule catégorie
qu’ils reconnaissent, les personnes
souffrant de déficiences physiques et,
à l’intérieur de celle-ci, les personnes
souffrant de déficience auditive. Ce
n’est pourtant pas ainsi ou pas seule-
ment ainsi que les acteurs directement
concernés par cette politique se recon-
naissent et s’organisent sur le terrain.
La logique des transmissions linguis-
tiques et des identités culturelles
n’épouse pas aveuglément celle des
différences physiques ni celle de la
filiation biologique. Les rencontres et
initiatives portées par les associations
de sourds ont contribué à remodeler
les identités. Des personnes enten-
dantes investies dans des réseaux de
sourds, à travers des relations fami-
liales, d’amitié et quelquefois profes-
sionnelles, revendiquent de façon
inédite une forme de filiation à un
monde culturel de sourds (Bacci,
1997; Dalle, 1997, 2000). Les reven-
dications des communautés sourdes
en faveur de la reconnaissance de leur
langue et d’une identité collective cul-
turelle sont invalidées par les pouvoirs
publics, qui n’y voient qu’un enferme-
ment communautaire. L’investis-
sement dans une autre langue que le
français n’est pourtant pas pensé par
les sourds comme un enfermement
communautaire mais comme une
forme d’épanouissement culturel per-
mettant de retrouver leurs droits et
devoirs individuels de participation
sociale et citoyenne. C’est finalement
cette posture, aveugle aux construc-
tions identitaires des acteurs considé-
rés, qui rapproche tant ces deux pays
de traditions et de politiques si diffé-

rentes face aux minorités linguistiques
que sont la France et le Québec. Les
dirigeants politiques n’auraient-ils pas
intérêt à isoler des projets plutôt que
des populations? Cela renouvellerait
sans doute la notion même d’intégra-
tion, trop longtemps figée dans une
alternative entre participation indivi-
duelle et participation communautaire,
opposition absurde au regard de la réa-
lité des expériences et des logiques
identitaires. 
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Notes

1 Cette frontière anthropologique, au
cœur des constructions identitaires de
personnes sourdes en France comme au
Québec (Delaporte, 2002; Lachance,
2002) mais aussi des dispositifs de
recherches linguistiques sur les
langues des signes (Dalle-Nazébi,
2003, 2004), est vraisemblablement ce
qui suscite le plus de résistances poli-
tiques et intellectuelles.

2 Dans le cadre de cet article, nous don-
nons au terme «†sourd†», employé
comme nom ou comme adjectif, le sens
que ce groupe socio-linguistique utilise
lui-même, en France comme au Québec,
pour se désigner et qui peut être opposé
à la notion de «†déficient auditif†». 

3 Bien que les caractéristiques d’une
langue gestuelle ne dépendent pas des
langues parlées, le jeu des réseaux et des
références reproduit des clivages lin-
guistiques dans le monde des sourds
canadiens : la langue des signes québé-
coise (LSQ) est utilisée par les per-
sonnes sourdes francophones du Québec
et de l’Ontario, l’American Sign
Language (ASL) par les personnes
sourdes anglophones vivant au Québec

et dans les provinces situées à l’ouest du
Québec, et la Maritime Sign Language
(MSL) par les habitants des provinces
Maritimes.

4 Une troisième école est ouverte par les
Clercs de Saint-Viateur dans la ville de
Québec, vu le nombre grandissant
d’élèves, mais seulement en 1961.

5 Les élèves de l’Institut national des
jeunes sourds de la rue Saint-Jacques, à
Paris, et ceux de l’école d’Asnières pra-
tiquent alors une langue des signes por-
tant la marque de leur établissement
respectif.

6 Les classes manuelles (utilisant les
signes, l’alphabet manuel et l’écriture)
ont été créées au Québec pour les élèves
jugés incapables d’apprendre par la
méthode orale. 

7 Des enfants sourds de bon niveau sco-
laire peuvent intégrer des classes nor-
males en s’exprimant oralement ou —
chose impossible en France — par l’in-
termédiaire d’un interprète en LSQ. Par
ailleurs, les filières spécialisées de
niveau primaire et secondaire peuvent
ne pas utiliser les mêmes modes de com-
munication, les enfants (et leur famille)
pouvant passer sans transition d’un code
gestuel artificiel à la LSQ.

8 C’est également le titre d’un article de
Mottez (1993) soulignant comment se
joue la reconnaissance ou le déni d’une
existence collective des sourds.

9 Il s’agit de la greffe de prothèses audi-
tives, que les sourds condamnent en rai-
son des risques médicaux mais aussi
pour le déni que cette pratique repré-
sente de leur conception culturelle de la
surdité. L’association française «†Sourds
en colère†» porte l’effigie d’un triangle
bleu, marque des handicapés sous le
régime nazi, qu’un coup de poing fait
volet en éclats.

10 Titre d’un article qu’il signe dans la
revue québécoise Sociologie et Société
(Mottez, 1977).

11 «†L’affaire King†» est un procès intenté
contre l’école Martin Luther King, dans
le Michigan, par des plaignants noirs
dont les enfants avaient été «†catégorisés
comme psychologiquement retardés, et
affectés à des classes spécialisées dans
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la pathologie du langage. Le procès était
donc appuyé sur une contestation du
bien-fondé de cette classification†»
(Coup d’œil, 23 : 44).
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